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OUVERTURE COMMERCIALE, GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE ET CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

analyse descriptive de la période 2000-2024 

par 

Elie-Roger OPANGO LUFUNGULA  
Apprenant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude analyse l’ouverture commerciale, la gouvernance économique et la croissance économique en RDC 
de 2000 à 2024.  Elle utilise des données de la Banque mondiale et une approche descriptive et exploratoire. L’ouverture 
commerciale a augmenté de 0,46 en 2000 à plus de 1,15 en 2024, montrant une meilleure intégration dans les échanges 
internationaux. L’État de droit s’est amélioré, passant de -2,08 en 2001 à -1,53 en 2022, mais reste inférieur aux 
standards internationaux. La croissance économique est passée de la récession au début des années 2000 à des périodes 
de forte expansion, avec des taux de 9,62 % en 2013 et 9,31 % en 2022. L’analyse conjointe montre que l’ouverture 
commerciale et l’amélioration de l’État de droit favorisent la croissance économique.  Cependant, la RDC reste sensible 
aux chocs extérieurs et aux contraintes structurelles.  Pour profiter pleinement de son ouverture commerciale et assurer 
une croissance durable, la RDC doit renforcer sa gouvernance économique. 

Mots - clés : ouverture commerciale, gouvernance économique, État de droit, croissance économique, République 
Démocratique du Congo. 

Abstract 

This study analyzes the dynamics of trade openness, economic governance, and economic growth in the 
Democratic Republic of Congo from 2000 to 2024. The objective is to examine the evolution of these variables and 
identify joint trends. The analysis uses secondary data from the World Bank databases, including the World 
Development Indicators and the Worldwide Governance Indicators. Trade openness increased significantly, rising from 
0.46 in 2000 to over 1.15 in 2024, reflecting the Congolese economy’s growing integration into international trade. 
The rule of law improved, with the indicator improving from -2.08 in 2001 to -1.53 in 2022, though it remains below 
international standards. Economic growth improved substantially, moving from recession in the early 2000s to periods 
of strong expansion, reaching 9.62% in 2013 and 9.31% in 2022. The joint analysis shows a generally favorable 
relationship between trade openness, rule of law improvements, and economic growth. However, the country’s economic 
performance remains vulnerable to external shocks and domestic structural constraints. Strengthening economic 
governance is essential for the Democratic Republic of Congo to fully benefit from trade openness and sustain long-
term economic growth. 

Keywords: trade openness, economic governance, rule of law, economic growth, Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

Depuis les années 1980, l’ouverture commerciale a fortement contribué à l’intégration des économies 
nationales dans les échanges internationaux.  Grâce aux politiques de libéralisation économique, à la 
réduction des barrières tarifaires et à la mondialisation, elle est souvent vue comme un moteur de croissance 
économique.  Elle stimule les exportations, améliore l’allocation des ressources et diffuse les innovations 
technologiques (Krueger, 1998 ; Sachs & Warner, 1995).  De nombreux pays en développement ont donc 
réformé leurs économies pour mieux s’intégrer au commerce mondial et booster leur développement. 

Les études sur l’ouverture commerciale et la croissance économique montrent des effets positifs 
potentiels.  Grossman et Helpman (1991) expliquent que l’ouverture booste la productivité grâce aux 
transferts de technologies et à la concurrence accrue. Frankel et Romer (1999) constatent que les économies 
plus ouvertes ont généralement de meilleures performances économiques que celles qui restent fermées.  
Cependant, ces effets varient selon les caractéristiques institutionnelles et structurelles de chaque pays. 

La gouvernance économique est essentielle pour que les États profitent de l’ouverture commerciale.  
Elle englobe les mécanismes institutionnels qui gèrent les affaires publiques, comme la réglementation, 
l’efficacité gouvernementale, l’État de droit, la stabilité politique et la lutte contre la corruption. Une bonne 
gouvernance favorise l’investissement, la compétitivité et la croissance économique durable. 

Des études montrent que les pays avec des institutions solides bénéficient davantage de l’ouverture 
commerciale. Rodrik, Subramanian et Trebbi (2004) affirment que la qualité des institutions est plus 
importante pour la croissance que l’ouverture commerciale elle-même. Acemoglu, Johnson et Robinson 
(2005) expliquent que les institutions influencent les performances économiques en déterminant les 
incitations à investir, innover et entreprendre.  L’ouverture commerciale et la gouvernance économique sont 
donc deux dimensions complémentaires du développement économique. 
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La République Démocratique du Congo (RDC), riche en ressources naturelles et stratégiquement 
située au cœur de l’Afrique, a le potentiel de s’intégrer fortement aux échanges internationaux.  Depuis le 
début des années 2000, des réformes économiques ont été mises en place pour ouvrir l’économie, notamment 
en libéralisant le commerce extérieur, en améliorant le climat des affaires et en participant à des initiatives 
régionales et internationales d’intégration économique. 

Malgré ces efforts, les performances économiques de la RDC restent inégales.  Selon la Banque 
mondiale (2024), le taux de croissance économique a fluctué fortement au cours des deux dernières 
décennies, avec des périodes d’expansion et de ralentissement.  Le taux d’ouverture commerciale a 
également varié en fonction des cours internationaux des matières premières, des exportations minières et 
de l’évolution de l’économie mondiale. 

La RDC fait face à des défis institutionnels importants, comme le montre l’indicateur de gouvernance 
économique de la Banque mondiale.  L’efficacité gouvernementale, la qualité de la réglementation, la lutte 
contre la corruption et l’État de droit sont faibles, ce qui limite la transformation de l’ouverture commerciale 
en croissance durable.  Les études sur la RDC se sont souvent concentrées sur l’impact isolé de l’ouverture 
commerciale ou de la gouvernance sur la croissance, sans analyser leur évolution conjointe sur le long terme.  
Cette analyse est pourtant essentielle pour comprendre les transformations structurelles de l’économie 
congolaise et les défis auxquels le pays est confronté. 

Comprendre l’évolution de l’ouverture commerciale, de la gouvernance économique et de la 
croissance économique est crucial pour les décideurs publics.  Cela aide à élaborer des politiques pour 
renforcer la compétitivité, améliorer les institutions et soutenir une croissance inclusive et durable, 
notamment dans le cadre de l’intégration régionale via la ZLECAf. 

Cette étude analyse ces dynamiques en République Démocratique du Congo de 2000 à 2024.  Elle vise 
à identifier les tendances et les interactions entre ces variables pour mieux comprendre les enjeux 
économiques et institutionnels du pays. L’étude se concentre sur la question suivante : comment l’ouverture 
commerciale, la gouvernance économique et la croissance économique ont-elles évolué en RDC entre 2000 
et 2024 ? Quelles tendances conjointes observe-t-on entre l’ouverture commerciale, la gouvernance 
économique et la croissance économique en RDC de 2000 à 2024 ? 

L’étude analyse l’évolution de ces variables et leurs tendances conjointes.  Elle suppose qu’elles ont 
connu des évolutions contrastées mais globalement ascendantes, révélant une dynamique conjointe et une 
interdépendance dans le développement économique de la RDC. 

I. REVUE DE LITTERATURE  

La présente étude s’inscrit dans le cadre de la théorie institutionnelle de la croissance développée par 
North (1990) et approfondie par Acemoglu, Johnson et Robinson (2005). Selon cette approche, les institutions 
et la qualité de la gouvernance constituent des facteurs fondamentaux du développement économique. Les 
performances économiques d’un pays ne dépendent pas uniquement de ses ressources naturelles ou de son 
niveau d’ouverture commerciale, mais également de la qualité des règles, des mécanismes de régulation et 
des institutions qui encadrent les activités économiques. Une gouvernance efficace favorise la sécurité des 
investissements, améliore l’allocation des ressources, réduit les coûts de transaction et renforce la 
compétitivité de l’économie. Dans cette perspective, l’ouverture commerciale et la gouvernance économique 
apparaissent comme deux dimensions complémentaires susceptibles de soutenir durablement la croissance 
économique. 

Les travaux empiriques consacrés à cette problématique mettent en évidence des résultats 
relativement convergents. Sachs et Warner (1995), à partir d’une étude portant sur plusieurs économies 
développées et en développement, montrent que les pays caractérisés par un degré élevé d’ouverture 
commerciale enregistrent généralement des taux de croissance plus importants que les économies fermées. 
Selon les auteurs, l’intégration aux échanges internationaux permet d’améliorer l’efficacité économique, de 
stimuler la concurrence et d’accélérer les transferts technologiques. Dans le même ordre d’idées, Frankel et 
Romer (1999) démontrent que l’intensification des échanges commerciaux exerce un effet positif sur le 
revenu par habitant et contribue à l’amélioration des performances économiques à long terme. 

Cependant, plusieurs auteurs soulignent que les bénéfices de l’ouverture commerciale dépendent 
fortement de l’environnement institutionnel dans lequel elle s’opère. Rodrik, Subramanian et Trebbi (2004) 
montrent que la qualité des institutions joue un rôle plus déterminant que l’ouverture commerciale dans 
l’explication des écarts de croissance observés entre les pays. Leurs résultats indiquent que les pays 
disposant d’institutions solides sont davantage en mesure de transformer les opportunités offertes par le 
commerce international en gains de croissance. Cette conclusion rejoint celle de Kaufmann, Kraay et 
Mastruzzi (2010), qui mettent en évidence une relation positive entre les indicateurs de gouvernance, 
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notamment l’efficacité gouvernementale, la qualité de la réglementation et le contrôle de la corruption, et les 
performances économiques nationales. 

Dans une étude plus récente portant sur un panel de pays africains, Keho (2020) montre que 
l’ouverture commerciale contribue positivement à la croissance économique lorsque celle-ci s’accompagne 
d’un environnement institutionnel favorable. Les résultats révèlent que les pays caractérisés par une 
meilleure qualité de gouvernance bénéficient davantage des retombées positives du commerce international, 
notamment à travers l’amélioration de la productivité et l’accroissement des investissements. L’auteur 
souligne ainsi que la qualité des institutions constitue un facteur essentiel pour transformer l’intégration 
commerciale en croissance économique durable. 

Par ailleurs, Umaru, Hamidu et Musa (2022), dans une étude consacrée aux économies d’Afrique 
subsaharienne, mettent en évidence une relation positive entre la gouvernance économique, l’ouverture 
commerciale et la croissance économique. Leurs résultats montrent que les pays ayant enregistré des progrès 
en matière d’efficacité gouvernementale, de contrôle de la corruption et de qualité de la réglementation 
présentent également de meilleures performances commerciales et économiques. Les auteurs concluent que 
les réformes institutionnelles et la consolidation de la gouvernance demeurent indispensables pour 
maximiser les bénéfices de l’ouverture commerciale dans les économies africaines. 

Dans le contexte africain, Ndulu et O’Connell (2008) observent que les pays ayant enregistré les 
meilleures performances économiques sont généralement ceux qui ont combiné une ouverture progressive 
de leur économie avec une amélioration de la gouvernance publique. Les auteurs montrent que les réformes 
institutionnelles constituent un facteur essentiel pour permettre aux économies africaines de tirer 
pleinement profit de leur intégration dans le commerce international. De son côté, Zahonogo (2016), à travers 
une analyse portant sur quarante-deux pays d’Afrique subsaharienne, conclut que l’ouverture commerciale 
exerce un effet favorable sur la croissance économique, mais que cet effet demeure conditionné par la qualité 
des institutions et du cadre de gouvernance. Selon lui, les pays caractérisés par une gouvernance faible 
bénéficient moins des retombées positives du commerce international que ceux disposant d’institutions plus 
performantes. 

Dans l’ensemble, la littérature théorique et empirique met en évidence l’existence d’une relation 
étroite entre ouverture commerciale, gouvernance économique et croissance économique. Si l’ouverture 
commerciale apparaît comme un facteur susceptible de favoriser le développement économique, les études 
montrent que ses effets dépendent largement de la qualité des institutions et de la gouvernance. 

II. METHODOLOGIE  

La présente étude adopte une approche quantitative fondée sur l’analyse descriptive et exploratoire 
des données relatives à l’ouverture commerciale, à la gouvernance économique et à la croissance 
économique en République Démocratique du Congo sur la période 2000-2024. Cette démarche vise à mettre 
en évidence les principales tendances observées au cours de la période étudiée ainsi que les évolutions 
conjointes entre les différentes variables retenues. 

Les données utilisées sont exclusivement secondaires et proviennent principalement de la base de 
données World Development Indicators (WDI) de la Banque mondiale ainsi que des Worldwide Governance 
Indicators (WGI). Les données relatives à la croissance économique et à l’ouverture commerciale sont 
extraites des indicateurs macroéconomiques publiés par la Banque mondiale, tandis que les indicateurs de 
gouvernance sont issus du programme WGI développé par Kaufmann, Kraay et Mastruzzi. 

L’étude repose sur trois principales variables. La première variable est la croissance économique, 
appréhendée à travers le taux de croissance annuel du produit intérieur brut réel (PIB réel). Cette variable 
permet d’évaluer la dynamique de l’activité économique au cours de la période considérée. La deuxième 
variable est l’ouverture commerciale, mesurée par le ratio du commerce extérieur rapporté au PIB. 

Cet indicateur permet d’apprécier le degré d’intégration de l’économie congolaise dans les échanges 
internationaux. 

La troisième variable concerne la gouvernance économique. Conformément aux indicateurs de 
gouvernance mondiale, elle est appréhendée à travers l’État de droit et la stabilité politique  

Pour atteindre les objectifs de l’étude, plusieurs outils statistiques descriptifs sont mobilisés. Dans un 
premier temps, des tableaux statistiques et des graphiques d’évolution sont utilisés afin de décrire les 
tendances observées pour chacune des variables. Dans un second temps, l’analyse des tendances conjointes 
repose sur la comparaison graphique des séries chronologiques ainsi que sur l’examen de leurs mouvements 
simultanés. Enfin, une matrice de corrélation est mobilisée afin d’évaluer le degré d’association existant entre 
l’ouverture commerciale, la gouvernance économique et la croissance économique. 
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Cette démarche méthodologique permet ainsi de fournir une lecture descriptive approfondie de 
l’évolution de ces variables et de mettre en évidence les principales dynamiques qui caractérisent l’économie 
congolaise entre 2000 et 2024. 

III. RESULTATS DE L’ETUDE   
3.1. L’ouverture commerciale  

Avant d’examiner les interactions entre l’ouverture commerciale, la gouvernance économique et la 
croissance économique, il convient d’analyser l’évolution de l’ouverture commerciale en République 
Démocratique du Congo. Cette analyse permet d’apprécier le degré d’intégration de l’économie congolaise 
aux échanges internationaux à travers l’évolution du commerce extérieur rapporté au produit intérieur brut. 
Elle met en évidence les principales tendances observées au cours de la période 2000-2024 et permet 
d’identifier les phases de renforcement ou de ralentissement de l’ouverture de l’économie nationale sur le 
marché mondial. 

Graphique 1 : Évolution de l’ouverture commerciale 

 
Source : Auteur, sur base des données de la banque mondiale 

L’évolution de l’ouverture commerciale en République Démocratique du Congo entre 2000 et 2024 
met en évidence une tendance globalement croissante, bien que marquée par quelques fluctuations 
conjoncturelles. Au début de la période, le degré d’ouverture de l’économie demeure relativement faible, 
passant de 0,46 en 2000 à 0,37 en 2001, avant de connaître une progression rapide à partir de 2002. Cette 
hausse se poursuit jusqu’en 2005, où l’indicateur atteint 0,86, traduisant une intégration croissante de 
l’économie congolaise aux échanges internationaux. Après quelques variations observées entre 2006 et 2010, 
l’ouverture commerciale s’accélère davantage à partir de 2011 pour dépasser le seuil de 1,0, atteignant 
successivement 1,08 en 2011, 1,21 en 2012 et 1,27 en 2014, soit son niveau le plus élevé de la période. Cette 
évolution reflète l’expansion des échanges extérieurs, soutenue notamment par le dynamisme du secteur 
minier et l’accroissement des flux commerciaux internationaux. 

À partir de 2015, l’ouverture commerciale demeure à un niveau relativement élevé malgré quelques 
fluctuations. L’indicateur oscille entre 1,11 et 1,20 jusqu’en 2024, témoignant d’une certaine stabilité dans 
l’intégration commerciale du pays. La légère baisse observée après 2014 peut être associée aux variations 
des cours internationaux des matières premières ainsi qu’aux chocs économiques ayant affecté le commerce 
mondial. Néanmoins, le maintien du ratio au-dessus de 1 sur l’ensemble de la période récente indique que 
la valeur des échanges extérieurs reste supérieure au produit intérieur brut, ce qui traduit une forte 
dépendance de l’économie congolaise vis-à-vis du commerce international. Dans l’ensemble, ces résultats 
montrent que la RDC a progressivement renforcé son ouverture commerciale au cours des vingt-cinq 
dernières années, consolidant ainsi son intégration dans l’économie mondiale. 

3.2. Etat de droit  

Après l’analyse de l’ouverture commerciale, il convient d’examiner l’évolution de l’État de droit, l’une 
des principales dimensions de la gouvernance économique. Cet indicateur permet d’apprécier le degré de 
respect des règles et des institutions, notamment en matière d’application des lois, de protection des droits 
de propriété, d’efficacité du système judiciaire et de sécurité juridique. Son analyse offre ainsi une meilleure 
compréhension des transformations institutionnelles intervenues en République Démocratique du Congo 
au cours de la période 2000-2024 et de leur contribution potentielle à l’environnement économique du pays. 
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Graphique 2 : Évolution de l’Etat de droit 

 
Source : Auteur, sur base des données de la banque Mondiale 

L’évolution de l’État de droit en République Démocratique du Congo entre 2000 et 2024 montre une 
situation globalement défavorable, bien que marquée par quelques améliorations au cours de la période. 
L’indicateur demeure constamment négatif, oscillant entre -2,08 en 2001 et -1,53 en 2022. Au début des 
années 2000, les valeurs particulièrement faibles observées traduisent une forte fragilité institutionnelle 
caractérisée par des difficultés dans l’application des lois, la protection des droits de propriété, l’efficacité 
du système judiciaire et le respect des règles par les acteurs économiques et politiques. À partir de 2005, une 
amélioration progressive est observée, l’indicateur passant de -1,67 à -1,53 en 2022, son meilleur niveau sur 
l’ensemble de la période. Cette évolution suggère certains progrès dans le renforcement du cadre 
institutionnel et juridique du pays. 

Toutefois, malgré cette amélioration relative, les valeurs restent largement inférieures à zéro, ce qui 
indique que la qualité de l’État de droit demeure faible comparativement aux standards internationaux. De 
plus, après 2022, l’indicateur se détériore légèrement pour atteindre -1,58 en 2023 puis -1,61 en 2024. Cette 
évolution témoigne de la persistance de défis importants en matière de gouvernance juridique et 
institutionnelle. Dans l’ensemble, les résultats montrent que la RDC a enregistré des progrès limités dans le 
renforcement de l’État de droit au cours des vingt-cinq dernières années, mais que les institutions judiciaires 
et réglementaires continuent de faire face à des contraintes susceptibles de limiter l’efficacité des politiques 
publiques et le développement économique du pays. 

3.3.  Taux de croissance du PIB  

Après avoir examiné l’évolution de l’ouverture commerciale et de l’État de droit, il convient 
d’analyser la dynamique de la croissance économique en République Démocratique du Congo. Le taux de 
croissance du produit intérieur brut constitue un indicateur fondamental de la performance économique 
d’un pays, car il permet d’apprécier l’évolution de la production de richesses au fil du temps. Son analyse 
offre ainsi une meilleure compréhension des phases d’expansion, de ralentissement ou de reprise de 
l’économie congolaise au cours de la période 2000-2024, tout en mettant en évidence les principaux chocs 
économiques ayant influencé cette trajectoire. 

Graphique 3 : Évolution de la croissance économique 

 
Source : Auteur, sur base des données de la banque mondiale 

L’évolution du taux de croissance du PIB en République Démocratique du Congo entre 2000 et 2024 
révèle une trajectoire globalement positive, mais marquée par d’importantes fluctuations. Au début de la 
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période, l’économie congolaise connaît une situation de récession avec des taux de croissance négatifs de -
6,91 % en 2000 et -2,10 % en 2001, traduisant les difficultés économiques et l’instabilité qui caractérisaient 
alors le pays. À partir de 2002, une phase de redressement s’amorce, la croissance redevenant positive et 
atteignant progressivement 6,74 % en 2004. Cette dynamique favorable se poursuit au cours des années 
suivantes, portée notamment par la relance de l’activité économique et le développement du secteur minier. 

Entre 2007 et 2014, la RDC enregistre des performances économiques particulièrement remarquables, 
avec des taux de croissance souvent supérieurs à 7 %, culminant à 9,62 % en 2013. Cette période correspond 
à une phase d’expansion économique soutenue, stimulée par l’augmentation des investissements et la forte 
demande internationale en matières premières. Toutefois, cette trajectoire est interrompue par plusieurs 
chocs économiques. En 2009, la croissance chute brutalement à 0,57 % sous l’effet de la crise financière 
mondiale, avant de retrouver un niveau élevé dès 2010. 

Une nouvelle période de ralentissement apparaît à partir de 2015, avec une forte baisse de la croissance 
qui atteint seulement 0,39 % en 2016, traduisant les effets de la chute des cours des matières premières et des 
difficultés macroéconomiques internes. Après une reprise modérée entre 2017 et 2018, l’économie connaît à 
nouveau une croissance faible en 2019 et 2020, avec des taux respectifs de 0,56 % et 0,78 %, cette dernière 
année étant marquée par les conséquences économiques de la pandémie de COVID-19. 

À partir de 2021, la croissance économique retrouve toutefois un rythme soutenu, atteignant 6,43 % 
en 2021, 9,31 % en 2022 et 8,53 % en 2023, avant de ralentir légèrement à 6,13 % en 2024. Dans l’ensemble, 
ces résultats montrent que l’économie congolaise est passée d’une phase de récession au début des années 
2000 à une phase de croissance relativement robuste, bien que fortement dépendante des conditions 
économiques internationales et particulièrement sensible aux fluctuations du secteur extractif. 

3.4.  Analyse conjointe de l’évolution du taux de croissance, ouverture commerciale et l’état de droit  

Après avoir analysé séparément l’évolution de l’ouverture commerciale, de l’État de droit et du taux 
de croissance du PIB, il apparaît nécessaire d’examiner leurs dynamiques de manière conjointe. Cette 
approche permet d’apprécier les interactions observées entre l’intégration commerciale, la qualité de la 
gouvernance institutionnelle et les performances économiques de la République Démocratique du Congo. 
L’objectif est de mettre en évidence les périodes de convergence ou de divergence entre ces variables, afin 
de mieux comprendre les transformations économiques et institutionnelles intervenues au cours de la 
période 2000-2024. Cette analyse conjointe offre ainsi une vision globale des tendances qui caractérisent le 
développement économique du pays et permet d’apprécier dans quelle mesure l’évolution de l’ouverture 
commerciale et de l’État de droit s’est accompagnée des changements observés dans la croissance 
économique. 

Graphique 4. Évolution du taux de croissance, taux de croissance et de l’état de droit 

 
Source : Auteur, sur base des données de la Banque mondiale 

L’analyse conjointe de l’ouverture commerciale, de l’État de droit et du taux de croissance du PIB met 
en évidence une évolution globalement favorable de l’économie congolaise entre 2000 et 2024, malgré 
plusieurs périodes de ralentissement. Au début des années 2000, la RDC se caractérise par un faible niveau 
d’ouverture commerciale, un État de droit particulièrement fragile et une croissance économique négative. 
En effet, entre 2000 et 2001, l’ouverture commerciale reste inférieure à 0,50, l’indicateur d’État de droit oscille 
autour de -2,0 et l’économie enregistre des taux de croissance négatifs de -6,91 % et -2,10 %. À partir de 2002, 
une amélioration progressive est observée simultanément au niveau de l’ouverture commerciale et de la 
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croissance économique. L’ouverture passe de 0,60 en 2002 à plus de 1,20 à partir de 2012, tandis que la 
croissance économique atteint régulièrement des niveaux supérieurs à 7 %, culminant à 9,62 % en 2013. 

Parallèlement, l’État de droit connaît une amélioration relative au cours de la période, l’indicateur 
passant progressivement de -2,08 en 2001 à environ -1,53 en 2022. Bien que les valeurs demeurent négatives, 
cette évolution traduit un certain renforcement du cadre institutionnel et juridique. Les années caractérisées 
par une amélioration de l’État de droit et une plus forte ouverture commerciale correspondent généralement 
à des périodes de croissance économique soutenue, notamment entre 2010 et 2015 ainsi qu’entre 2021 et 2023. 
À l’inverse, les ralentissements observés en 2009, 2016, 2019 et 2020 coïncident avec des perturbations 
économiques ayant affecté soit les échanges commerciaux, soit l’environnement économique global. 

Dans l’ensemble, les résultats suggèrent l’existence d’une dynamique conjointe entre les trois 
variables. L’accroissement de l’ouverture commerciale s’est accompagné d’une amélioration progressive de 
l’État de droit et d’une croissance économique globalement plus élevée. Toutefois, les fluctuations 
importantes du taux de croissance montrent que la performance économique de la RDC demeure également 
influencée par d’autres facteurs, notamment les variations des cours des matières premières, les chocs 
économiques internationaux et les contraintes structurelles internes. Ainsi, si l’ouverture commerciale et 
l’amélioration du cadre institutionnel semblent avoir accompagné la reprise économique observée au cours 
de la période étudiée, leur contribution s’inscrit dans un environnement économique plus complexe où 
interviennent plusieurs déterminants complémentaires de la croissance. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats révèlent une augmentation significative de l’ouverture commerciale en République 
Démocratique du Congo (RDC) entre 2000 et 2024.  L’indicateur d’ouverture est passé de 0,46 en 2000 à plus 
de 1,15 en 2024, témoignant d’une intégration croissante de l’économie congolaise aux échanges 
internationaux.  Cette évolution est conforme aux conclusions de Sachs et Warner (1995), qui affirment que 
l’ouverture commerciale favorise l’insertion des économies dans les marchés mondiaux et peut stimuler les 
performances économiques.  Elle corrobore également les travaux de Frankel et Romer (1999), qui 
démontrent qu’une intensification des échanges commerciaux contribue généralement à l’amélioration du 
revenu et de l’activité économique.  En RDC, la progression de l’ouverture commerciale semble étroitement 
liée au développement des exportations minières et à l’accroissement des flux commerciaux internationaux 
observés depuis le début des années 2000. 

Les résultats indiquent une amélioration relative de l’État de droit au cours de la période étudiée.  
Malgré un indicateur globalement négatif, celui-ci est passé d’environ -2,08 en 2001 à -1,53 en 2022, avant de 
connaître une légère détérioration en fin de période.  Cette évolution reflète des progrès institutionnels, 
notamment en matière de gouvernance et de renforcement du cadre réglementaire.  Ces observations sont 
en phase avec les analyses de Kaufmann, Kraay et Mastruzzi (2010), qui soulignent l’impact positif des 
améliorations de la gouvernance sur l’environnement économique et le développement des activités 
productives.  Elles corroborent également la théorie institutionnelle de la croissance de North (1990), qui 
considère la qualité des institutions comme un facteur déterminant de la performance économique à long 
terme. 

L’analyse du taux de croissance du PIB révèle une amélioration significative par rapport au début des 
années 2000. Après avoir connu des taux négatifs en 2000 et 2001, l’économie congolaise a connu plusieurs 
périodes de forte expansion, avec des taux dépassant régulièrement 7 %, atteignant même 9,62 % en 2013 et 
9,31 % en 2022.  Ces résultats s’alignent sur les travaux de Sachs et Warner (1995) et de Frankel et Romer 
(1999), qui soulignent l’impact positif de l’ouverture commerciale sur la croissance économique.  Cependant, 
les fortes fluctuations observées en 2009, 2016, 2019 et 2020 indiquent que la croissance congolaise reste 
vulnérable aux chocs externes, notamment aux variations des cours des matières premières et aux crises 
économiques mondiales. 

L’analyse conjointe de ces trois variables révèle une certaine corrélation entre l’amélioration de 
l’ouverture commerciale, le renforcement progressif de l’État de droit et l’évolution positive de la croissance 
économique.  Cette observation corrobore les conclusions de Rodrik, Subramanian et Trebbi (2004), qui 
soulignent que les effets bénéfiques de l’ouverture commerciale sont fortement dépendants de la qualité des 
institutions.  En effet, les périodes marquées par une amélioration relative de l’État de droit coïncident 
généralement avec des phases de croissance économique plus vigoureuses.  Ces résultats suggèrent que 
l’ouverture commerciale, à elle seule, ne garantit pas une croissance durable si elle n’est pas accompagnée 
d’un cadre institutionnel solide. 

Les conclusions de cette analyse rejoignent également celles de Ndulu et O’Connell (2008), qui 
démontrent que les pays africains ayant conjugué ouverture économique et amélioration de la gouvernance 
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ont enregistré de meilleures performances économiques que ceux dont les institutions restent fragiles.  
Concernant la RDC, la progression simultanée de l’ouverture commerciale et de certains indicateurs 
institutionnels semble avoir contribué à créer un environnement plus favorable à la croissance économique, 
même si les progrès institutionnels restent relativement modestes par rapport aux standards internationaux. 

Les conclusions de cette étude s’alignent sur les travaux récents de Keho (2020) et d’Umaru, Hamidu 
et Musa (2022), qui soulignent que les avantages de l’ouverture commerciale sont amplifiés par une 
meilleure qualité de gouvernance.  Les résultats indiquent que les périodes où l’État de droit est le plus 
efficace coïncident généralement avec des niveaux de croissance économique relativement élevés. Cela 
suggère que le renforcement des institutions pourrait permettre à la RDC de tirer davantage profit de son 
intégration au commerce international. 

Dans l’ensemble, les résultats confirment les enseignements de la littérature théorique et empirique 
selon lesquels l’ouverture commerciale, la gouvernance économique et la croissance économique sont 
étroitement liées. L’expérience de la RDC montre une augmentation significative de l’ouverture 
commerciale au cours des vingt-cinq dernières années, accompagnée d’une amélioration relative de la 
gouvernance et d’une croissance économique globalement favorable. Cependant, les faiblesses 
institutionnelles persistantes et la forte dépendance de l’économie aux ressources minières limitent les effets 
potentiels de cette dynamique. Ces constats soulignent l’importance de poursuivre les réformes 
institutionnelles afin de renforcer durablement la capacité du pays à transformer son ouverture commerciale 
en croissance économique soutenue et inclusive. 

CONCLUSION 

Cette étude analyse l’évolution de l’ouverture commerciale, de la gouvernance économique et de la 
croissance économique en République Démocratique du Congo de 2000 à 2024.  Elle vise à comprendre 
comment ces facteurs influencent le développement économique, en particulier l’intégration aux échanges 
internationaux et la qualité des institutions.  L’étude répond à deux questions principales : comment ces 
variables ont-elles évolué ? et quelles tendances conjointes observent-on ?  Elle analyse l’évolution de chaque 
variable et leurs dynamiques conjointes. 

L’ouverture commerciale du Congo a beaucoup progressé, intégrant son économie aux échanges 
internationaux.  L’État de droit s’est amélioré, mais reste inférieur aux standards internationaux. La 
croissance économique est passée de la récession au début des années 2000 à plusieurs périodes d’expansion, 
malgré des ralentissements dus aux chocs économiques.  L’amélioration de l’ouverture commerciale, du 
renforcement de l’État de droit et de la croissance économique sont liées.  Une meilleure intégration 
commerciale et une meilleure gouvernance correspondent généralement à une croissance plus soutenue.  
Cependant, la croissance reste influencée par des facteurs structurels comme la dépendance aux matières 
premières et la vulnérabilité aux chocs extérieurs. 

L’ouverture commerciale et une meilleure gouvernance économique sont essentielles au 
développement de la RDC.  Leur succès dépend de la capacité des institutions à créer un environnement 
favorable aux activités économiques et à la transformation productive.  Les pouvoirs publics doivent donc 
renforcer les réformes institutionnelles pour améliorer l’État de droit, la qualité de la réglementation et 
l’efficacité des administrations publiques.  Cela permettra à l’économie congolaise de profiter pleinement 
des opportunités de l’ouverture commerciale et de consolider une croissance durable et inclusive. 
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